
Conformément à l’article R.211-12 du code du tourisme, les brochures et les contrats de voyages proposés par les agents de voyages à leur clientèle doivent comporter in 
extenso les conditions générales suivantes issues des articles R.211-3 à R.211-11 du Code du Tourisme. 
 

Conditions générales de vente 
 
La brochure, le devis, le programme de l’organisateur désigné comme constituant l’offre préalable, telle que définie par l’article R.211-4 du Code du tourisme constituera 
l’offre préalable faite au consommateur. Dès lors, à défaut de dispositions contraires, les caractéristiques, conditions particulières et prix du voyage tels qu’indiqués dans la 
brochure, le devis, la proposition de l’organisateur, deviendront contractuels dès la signature du bulletin d’inscription par les parties. 
 
Nomade Pêche a souscrit auprès de la compagnie Hiscox, un contrat d’assurance garantissant sa Responsabilité Civile Professionnelle . 
 

Extrait du Code du Tourisme. 
 
Article R.211-3 : 
Sous réserve des exclusions prévues aux troisième et quatrième alinéas de 
l'article L. 211-7, toute offre et toute vente de prestations de voyages ou de 
séjours donnent lieu à la remise de documents appropriés qui répondent aux 
règles définies par la présente section. 
En cas de vente de titres de transport aérien ou de titres de transport sur ligne 
régulière non accompagnée de prestations liées à ces transports, le vendeur 
délivre à l'acheteur un ou plusieurs billets de passage pour la totalité du voyage, 
émis par le transporteur ou sous sa responsabilité. 
Dans le cas de transport à la demande, le nom et l'adresse du transporteur, pour 
le compte duquel les billets sont émis, doivent être mentionnés. 
La facturation séparée des divers éléments d'un même forfait touristique ne 
soustrait pas le vendeur aux obligations qui lui sont faites par les dispositions 
réglementaires de la présente section. 
 
Article R.211-3-1 : 
L'échange d'informations précontractuelles ou la mise à disposition des 
conditions contractuelles est effectué par écrit. Ils peuvent se faire par voie 
électronique dans les conditions de validité et d'exercice prévues aux articles 
1369-1 à 1369-11 du code civil. Sont mentionnés le nom ou la raison sociale et 
l'adresse du vendeur ainsi que l'indication de son immatriculation au registre 
prévu au a de l'article L. 141-3 ou, le cas échéant, le nom, l'adresse et l'indication 
de l'immatriculation de la fédération ou de l'union mentionnées au deuxième 
alinéa de l'article R. 211-2. 
 
Article R.211-4 : 
Préalablement à la conclusion du contrat, le vendeur doit communiquer au 
consommateur les informations sur les prix, les dates et les autres éléments 
constitutifs des prestations fournies à l'occasion du voyage ou du séjour tels que  
1° La destination, les moyens, les caractéristiques et les catégories de transports 
utilisés ; 
2° Le mode d'hébergement, sa situation, son niveau de confort et ses principales 
caractéristiques, son homologation et son classement touristique correspondant 
à la réglementation ou aux usages du pays d'accueil ; 
3° Les prestations de restauration proposées ; 
4° La description de l'itinéraire lorsqu'il s'agit d'un circuit ; 
5° Les formalités administratives et sanitaires à accomplir par les nationaux ou 
par les ressortissants d'un autre Etat membre de l'Union européenne ou d'un 
Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen en cas, notamment, de 
franchissement des frontières ainsi que leurs délais d'accomplissement ; 
6° Les visites, excursions et les autres services inclus dans le forfait ou 
éventuellement disponibles moyennant un supplément de prix ; 
7° La taille minimale ou maximale du groupe permettant la réalisation du voyage 
ou du séjour ainsi que, si la réalisation du voyage ou du séjour est subordonnée 
à un nombre minimal de participants, la date limite d'information du 
consommateur en cas d'annulation du voyage ou du séjour ; cette date ne peut 
être fixée à moins de vingt et un jours avant le départ ; 
8° Le montant ou le pourcentage du prix à verser à titre d'acompte à la 
conclusion du contrat ainsi que le calendrier de paiement du solde ; 
9° Les modalités de révision des prix telles que prévues par le contrat en 
application de l'article R. 211-8 ; 
10° Les conditions d'annulation de nature contractuelle ; 
11° Les conditions d'annulation définies aux articles R. 211-9,  
R. 211-10 et R. 211-11 ; 
12° L'information concernant la souscription facultative d'un contrat d'assurance 
couvrant les conséquences de certains cas d'annulation ou d'un contrat 
d'assistance couvrant certains risques particuliers, notamment les frais de 
rapatriement en cas d'accident ou de maladie ; 
13° Lorsque le contrat comporte des prestations de transport aérien, 
l'information, pour chaque tronçon de vol, prévue aux articles R. 211-15 à R. 
211-18. 
 
 
 

 
 
Article R.211-5 : 
L'information préalable faite au consommateur engage le vendeur, à moins que 
dans celle-ci le vendeur ne se soit réservé expressément le droit d'en modifier 
certains éléments. Le vendeur doit, dans ce cas, indiquer clairement dans quelle 
mesure cette modification peut intervenir et sur quel éléments. 
En tout état de cause, les modifications apportées à l'information préalable 
doivent être communiquées au consommateur avant la conclusion du contrat. 
 
Article R.211-6 : 
Le contrat conclu entre le vendeur et l'acheteur doit être écrit, établi en double 
exemplaire dont l'un est remis à l'acheteur, et signé par les deux parties. Lorsque 
le contrat est conclu par voie électronique, il est fait application des articles 1369-
1 à 1369-11 du code civil. Le contrat doit comporter les clauses suivantes : 
1° Le nom et l'adresse du vendeur, de son garant et de son assureur ainsi que le 
nom et l'adresse de l'organisateur ; 
2° La destination ou les destinations du voyage et, en cas de séjour fractionné, 
les différentes périodes et leurs dates ; 
3° Les moyens, les caractéristiques et les catégories des transports utilisés, les 
dates et lieux de départ et de retour ; 
4° Le mode d'hébergement, sa situation, son niveau de confort et ses principales 
caractéristiques et son classement touristique en vertu des réglementations ou 
des usages du pays d'accueil ; 
5° Les prestations de restauration proposées ; 
6° L'itinéraire lorsqu'il s'agit d'un circuit ; 
7° Les visites, les excursions ou autres services inclus dans le prix total du 
voyage ou du séjour ; 
8° Le prix total des prestations facturées ainsi que l'indication de toute révision 
éventuelle de cette facturation en vertu des dispositions de l'article R. 211-8 ; 
9° L'indication, s'il y a lieu, des redevances ou taxes afférentes à certains 
services telles que taxes d'atterrissage, de débarquement ou d'embarquement 
dans les ports et aéroports, taxes de séjour lorsqu'elles ne sont pas incluses 
dans le prix de la ou des prestations fournies ; 
10° Le calendrier et les modalités de paiement du prix ; le dernier versement 
effectué par l'acheteur ne peut être inférieur à 30 % du prix du voyage ou du 
séjour et doit être effectué lors de la remise des documents permettant de 
réaliser le voyage ou le séjour ; 
11° Les conditions particulières demandées par l'acheteur et acceptées par le 
vendeur ; 
12° Les modalités selon lesquelles l'acheteur peut saisir le vendeur d'une 
réclamation pour inexécution ou mauvaise exécution du contrat, réclamation qui 
doit être adressée dans les meilleurs délais, par tout moyen permettant d'en 
obtenir un accusé de réception au vendeur, et, le cas échéant, signalée par écrit, 
à l'organisateur du voyage et au prestataire de services concernés ; 
13° La date limite d'information de l'acheteur en cas d'annulation du voyage ou 
du séjour par le vendeur dans le cas où la réalisation du voyage ou du séjour est 
liée à un nombre minimal de participants, conformément aux dispositions du 7° 
de l'article R. 211-4 ; 
14° Les conditions d'annulation de nature contractuelle ; 
15° Les conditions d'annulation prévues aux articles R. 211-9,  
R. 211-10 et R. 211-11 ; 
16° Les précisions concernant les risques couverts et le montant des garanties 
au titre du contrat d'assurance couvrant les conséquences de la responsabilité 
civile professionnelle du vendeur ; 
17° Les indications concernant le contrat d'assurance couvrant les 
conséquences de certains cas d'annulation souscrit par l'acheteur (numéro de 
police et nom de l'assureur) ainsi que celles concernant le contrat d'assistance 
couvrant certains risques particuliers, notamment les frais de rapatriement en 
cas d'accident ou de maladie ; dans ce cas, le vendeur doit remettre à l'acheteur 
un document précisant au minimum les risques couverts et les risques exclus ; 
18° La date limite d'information du vendeur en cas de cession du contrat par 
l'acheteur ; 
19° L'engagement de fournir à l'acheteur, au moins dix jours avant la date 
prévue pour son départ, les informations suivantes : 



a) Le nom, l'adresse et le numéro de téléphone de la représentation locale du 
vendeur ou, à défaut, les noms, adresses et numéros de téléphone des 
organismes locaux susceptibles d'aider le consommateur en cas de difficulté ou, 
à défaut, le numéro d'appel permettant d'établir de toute urgence un contact 
avec le vendeur ; 
b) Pour les voyages et séjours de mineurs à l'étranger, un numéro de téléphone 
et une adresse permettant d'établir un contact direct avec l'enfant ou le 
responsable sur place de son séjour ; 
20° La clause de résiliation et de remboursement sans pénalités des sommes 
versées par l'acheteur en cas de non-respect de l'obligation d'information prévue 
au 13° de l'article R. 211-4 ; 
21° L'engagement de fournir à l'acheteur, en temps voulu avant le début du 
voyage ou du séjour, les heures de départ et d'arrivée. 
 
Article R.211-7 : 
L'acheteur peut céder son contrat à un cessionnaire qui remplit les mêmes 
conditions que lui pour effectuer le voyage ou le séjour, tant que ce contrat n'a 
produit aucun effet. 
Sauf stipulation plus favorable au cédant, celui-ci est tenu d'informer le vendeur 
de sa décision par tout moyen permettant d'en obtenir un accusé de réception au 
plus tard sept jours avant le début du voyage. Lorsqu'il s'agit d'une croisière, ce 
délai est porté à quinze jours. Cette cession n'est soumise, en aucun cas, à une 
autorisation préalable du vendeur. 
 
Article R.211-8 : 
Lorsque le contrat comporte une possibilité expresse de révision du prix, dans 
les limites prévues à l'article L. 211-12, il doit mentionner les modalités précises 
de calcul, tant à la hausse qu'à la baisse, des variations des prix, et notamment 
le montant des frais de transport et taxes y afférentes, la ou les devises qui 
peuvent avoir une incidence sur le prix du voyage ou du séjour, la part du prix à 
laquelle s'applique la variation, le cours de la ou des devises retenu comme 
référence lors de l'établissement du prix figurant au contrat. 
Article R.211-9 : 
Lorsque, avant le départ de l'acheteur, le vendeur se trouve contraint d'apporter 
une modification à l'un des éléments essentiels du contrat telle qu'une hausse 
significative du prix et lorsqu'il méconnaît l'obligation d'information mentionnée 
au 13° de l'article R. 211-4, l'acheteur peut, sans préjuger des recours en 
réparation pour dommages éventuellement subis, et après en avoir été informé 
par le vendeur par tout moyen permettant d'en obtenir un accusé de réception : 
-soit résilier son contrat et obtenir sans pénalité le remboursement immédiat des 
sommes versées ; 
 
 
 
 
 

 
-soit accepter la modification ou le voyage de substitution proposé par le vendeur 
; un avenant au contrat précisant les modifications apportées est alors signé par 
les parties ; toute diminution de prix vient en déduction des sommes restant 
éventuellement dues par l'acheteur et, si le paiement déjà effectué par ce dernier 
excède le prix de la prestation modifiée, le trop-perçu doit lui être restitué avant 
la date de son départ. 
 
Article R.211-10 : 
Dans le cas prévu à l'article L. 211-14, lorsque, avant le départ de l'acheteur, le 
vendeur annule le voyage ou le séjour, il doit informer l'acheteur par tout moyen 
permettant d'en obtenir un accusé de réception ; l'acheteur, sans préjuger des 
recours en réparation des dommages éventuellement subis, obtient auprès du 
vendeur le remboursement immédiat et sans pénalité des sommes versées ; 
l'acheteur reçoit, dans ce cas, une indemnité au moins égale à la pénalité qu'il 
aurait supportée si l'annulation était intervenue de son fait à cette date. 
Les dispositions du présent article ne font en aucun cas obstacle à la conclusion 
d'un accord amiable ayant pour objet l'acceptation, par l'acheteur, d'un voyage 
ou séjour de substitution proposé par le vendeur. 
Article R.211-11 : 
Lorsque, après le départ de l'acheteur, le vendeur se trouve dans l'impossibilité 
de fournir une part prépondérante des services prévus au contrat représentant 
un pourcentage non négligeable du prix honoré par l'acheteur, le vendeur doit 
immédiatement prendre les dispositions suivantes sans préjuger des recours en 
réparation pour dommages éventuellement subis : 
-soit proposer des prestations en remplacement des prestations prévues en 
supportant éventuellement tout supplément de prix et, si les prestations 
acceptées par l'acheteur sont de qualité inférieure, le vendeur doit lui 
rembourser, dès son retour, la différence de prix ; 
-soit, s'il ne peut proposer aucune prestation de remplacement ou si celles-ci 
sont refusées par l'acheteur pour des motifs valables, fournir à l'acheteur, sans 
supplément de prix, des titres de transport pour assurer son retour dans des 
conditions pouvant être jugées équivalentes vers le lieu de départ ou vers un 
autre lieu accepté par les deux parties. 
Les dispositions du présent article sont applicables en cas de non-respect de 
l'obligation prévue au 13° de l'article R. 211-4 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

Conditions particulières de vente 
 

Des voyages forfaitaires : 
Les voyages que nous vous proposons sont des voyages forfaitaires. Ils 
sont assimilés à des produits finis. Il convient donc de les acheter comme 
tel en jugeant si leurs prix sont conformes à vos attentes. Aucune 
contestation en matière de prix ne sera admise au retour du voyage. 
Caractéristiques des voyages forfaitaires : 
Dans la mesure le forfait comprend au minimum un hébergement et un 
transport, les prix sont calculés en fonction du nombre de nuitées, et non 
du nombre de journées entières. La durée totale du voyage s’entend : 
-Du jour du départ à partir de l'heure de convocation à l'aéroport de 
départ, 
-Au jour du voyage retour jusqu'à l'heure d'arrivée à l'aéroport de retour. 
Aussi, nous vous demandons de considérer que le premier jour et le 
dernier jour sont des jours de transports et non des jours de séjour, même 
si votre rendez-vous est très tôt le matin ou très tard le soir. 
Les cocontractants : 
Nomade Pêche 
Courriel : contact@nomadepeche.fr 
Web: http://www.nomadepeche.fr 
L’Acheteur: 
Toute personne majeure qui passe commande ou achète à Le vendeur un 
forfait touristique présenté dans sa brochure et les carnets de voyages 
correspondants. 
Acheter un voyage : 
L’Acheteur peut passer commande en contactant l’agence du vendeur aux 
coordonnées précisées ci-dessus. 
 

 
 
 
 
 
 
Acompte : 
Sauf disposition contraire des conditions particulières à chaque 
programme, Le vendeur reçoit de l’Acheteur, au moment de la réservation, 
un acompte entre 30 à 50 % du prix du voyage. 
Toute inscription sera considérée comme étant ferme et définitive à 
compter de la réception par Le vendeur du contrat de vente daté et signé 
dont le retour ainsi que le versement de l’acompte par l’acheteur sont 
obligatoires. 
Solde de votre voyage : 
Sans relance de notre part, nous vous demandons de bien vouloir solder 
votre voyage au plus tard un (1) mois avant le départ,  
Commande passée moins d’un (1) mois avant le départ : 
En cas d’inscription à moins d’un (1) mois du départ, le paiement de la 
totalité du prix est immédiatement exigible lors de la signature du contrat 
de vente. Les documents de voyage peuvent alors être remis à l’acheteur 
à l’aéroport le jour du départ 
Règlements : 
Par chèque ou par virement bancaire. 
Par chèque : 
A l’ordre d’Le vendeur. Nous acceptons le règlement par chèques sous 
réserve d’encaissement. 
Par espèces : 
Nous acceptons un règlement en espèces, dans la limite de1 500€ 
maximum par commande. 
 
 

http://www.nomadepeche.fr/


Absence d’un droit de rétractation : 
Les dispositions légales relatives à la vente à distance prévues dans le 
Code de la consommation prévoient que le droit de rétractation n'est pas 
applicable aux prestations touristiques (article L 121-20-4 de code de la 
consommation.) 
Offre préalable légale : 
Le programme, le divis, la cotation, constitue l'offre préalable faite aux 
consommateurs, conformément aux dispositions de l'article R.211-4 du 
Code du Tourisme. 
Tous nos prix sont indiqués en euros (€.) La TVA est comprise. Ils ont été 
établis en date du 1e janvier 2017. 
Modifications du contrat de vente – avant la signature du contrat de 
vente  
Du fait du vendeur : Les prestations et service 
Selon les dispositions légales applicables, Le vendeur se réserve le droit 
de remplacer éventuellement un transporteur aérien par un autre, un hôtel 
par un établissement de même catégorie, un guide désigné par un autre 
de compétence équivalente. Après la signature du contrat de vente, les 
prix, horaires, itinéraires mentionnés dans nos programmes peuvent être 
modifiés par suite de circonstances indépendantes de notre volonté ou par 
suite d’événements dus à un cas de force majeure. 
Du fait du vendeur après la signature du contrat de vente - Les prix : 
Conformément aux règles légales applicables, le prix de votre voyage 
peut être modifié jusqu'à 30 jours avant la date de votre départ en fonction 
des variations suivantes affectant : 
Sauf mention contraire figurant dans notre contrat de vente 
Cession du forfait par l’acheteur : 
Le cédant doit impérativement informer l’agent de voyages vendeur, de la 
cession du contrat par courrier recommandé avec avis de réception. Au 
plus tard sept (7) jours avant la date de départ du voyage et quinze (15) 
jours pour une croisière. 
Il doit indiquer l’état civil (Nom – Prénom – âge) et l’adresse complète 
du/des cessionnaires et des participants du voyage en justifiant que ceux-
ci remplissent exactement les mêmes conditions que lui pour effectuer le 
voyage. 
Frais de cession :  
A titre indicatif, les procédures consécutives à la cession d’un contrat 
pourront entraîner des frais variables entre 200€ Selon le nombre des 
personnes la proximité du départ et le type de transport. Notamment 
lorsque les billets d’avion ont déjà été émis. 
Des frais supplémentaires pourront être perçus si l’acheteur tarde à 
confirmer à communiquer sa position. 
Modification du fait de l’Acheteur : 
Toute modification du fait du client en cours de voyage implique le 
règlement de nouvelles prestations ainsi que des frais d’annulation. 
L’interruption de séjour ne peut donner lieu à aucun remboursement de la 
part de Le vendeur. 
Annulation du fait de Le vendeur : 
Si nous étions contraints d'annuler votre voyage, vous seriez 
immédiatement informé, et l'ensemble des sommes versées vous seraient 
Si vous organisez vous-même votre pré ou post-acheminement, nous 
vous conseillons de réserver des titres de transport modifiables, voire 
immédiatement restituées, conformément aux dispositions légales 
applicables. 
Annulation du fait de l’Acheteur : 
Toute annulation de voyage du fait de l’Acheteur doit être signifiée à Le 
vendeur dans les plus brefs délais. Par courrier permettant de conserver 
un accusé de réception. L’annulation prendra effet à compter de la date de 
réception du courrier d’annulation par le vendeur. Un montant de 100€ 
sera perçu en sus des frais d’annulation par Le vendeur au titre des frais 
de gestion de l’annulation de l’acheteur. Les assurances souscrites ne 
sont jamais remboursables 
Formalités : administratives et sanitaires : 
Elles vous seront communiquées par Le vendeur, préalablement à la 
conclusion de la vente. Elles concernent les nationaux français ou les 
ressortissants d'un autre état membre de l'Union européenne ou d'un état 
parti à l'accord sur l'Espace économique européen. 
Le vendeur vous conseille vivement de consulter la fiche par pays du 
ministère français des affaires étrangères relative à votre voyage (pays de 
destination et pays de transit) sur le site Internet 
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/conseils-aux-voyageurs/conseils-par-pays/ 
rubrique « Conseils aux voyageurs », ou de vous renseigner par 
téléphone au 01 43 17 86 86 (Cellule de veille du Ministère français des 
affaires étrangères.) 

Le vendeur attire également votre attention sur le fait que les informations 
communiquées peuvent évoluer jusqu'à la date de votre départ. Il est de 
ce fait conseillé de consulter régulièrement les sites conseillés. Le 
vendeur peut être amené, pour certaines destinations particulièrement 
sensibles, à vous faire signer, une attestation, au titre de son obligation 
d’information. Cette demande ne constitue en aucun cas une décharge de 
responsabilité. 
Il appartient aux voyageurs de respecter scrupuleusement ces formalités 
et de s’assurer que les noms et prénoms qui figureront sur los documents 
de voyages (réservations, titres de transport, bons d'échange...) 
correspondent exactement à ceux qui figurent sur les pièces d'identité 
utilisées pour effectuer le voyage. Les frais de délivrance des documents 
requis et des formalités consulaires ou sanitaires applicables sont toujours 
à la charge de l’Acheteur. 
Risques sanitaires :  
Nous vous invitons à consulter régulièrement les informations diffusées 
par les autorités compétentes sur les risques sanitaires et les 
préconisations en ce domaine. Principalement sur le site : 
http://www.pasteur.fr/ip/easysite/pasteur/fr/sante/centre-medical 
 [Vaccinations internationales, médecine des voyages.] Consultez votre 
médecin traitant ou un service de maladie tropicale. 
Convocations aéroport : 
Sauf mention contraire écrite, figurant en général dans votre carnet de 
voyage, les passagers sont convoqués pour des raisons liées à la sécurité 
du transport aérien 3 (trois) heures avant l’heure de décollage de 
l’avion figurant sur leur titre de transport. L’Heure Limite d’Enregistrement 
est l’heure limite après laquelle les passagers ne pourront plus être 
embarqués. Elle est variable selon les transporteurs aériens. En cas de 
non respect de l’heure limite, les places pourraient être attribuées à 
d’autres voyageurs, aucun remboursement ne pourrait être effectué. 
Transport aérien : 
Les vols directs peuvent être sans escale ou comporter une ou plusieurs 
escales. Il s'agit alors du même vol identifié par un même numéro de vol.   
Liste noire des compagnies interdites de vol dans le C.E.E 
En vertu de l’article 9 du Règlement européen 2111 du 14 décembre 
2005, la liste des compagnies aériennes interdites d’exploitation dans la 
C.E.E. est consultable sur le site 
http://eurlex.europa.eu/legalcontent/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32016R221
4&from=EN 
La dernière mise à jour est en date du Le 16 juin 2016 
Pré et post acheminements : 
Si vous organisez vous-même votre pré acheminement, nous vous 
conseillons de réserver des titres de transports modifiables voir 
remboursables, pour vous éviter tout risque de perte financière. Il vous est 
également conseillé de ne prévoir aucun engagement important le jour de 
votre retour ou le lendemain. 
Prix du transport aérien : 
Nos prix sont calculés sur la base de tarifs aériens réservés en fonction 
d’un prix de référence dans une classe de réservation spécifique. Il est 
possible qu’au moment de votre réservation que la classe de référence ne 
soit plus disponible. Dans ce cas, nous vous proposerons, avant la 
signature du contrat, un prix différent qui impliquera un supplément 
tarifaire plus ou moins important. 
Bagages : 
Chaque compagnie a sa propre politique en matière de bagages. Le plus 
fréquemment, le maximum admis est de 20 kg sur les vols réguliers. 
En cas d'excédent, s'il est autorisé, vous devrez vous acquitter d'un 
supplément directement auprès de la compagnie à l'aéroport au moment 
de l’enregistrement. La compagnie aérienne n'est responsable à votre 
égard, pour les bagages que vous lui avez confiés, qu'à hauteur des 
indemnités prévues par les conventions internationales. 
Nous vous invitons à le site de la Direction de l’Aviation Civile (DGAC) 
pour télécharge afin de prendre connaissance des mesures de restriction 
relatives sur les liquides contenus dans les bagages en cabine. Chaque 
compagnie adopte sa propre politique en matière d’objets non autorisés 
dans les bagages enregistrés ou non. Le vendeur ne saurait être tenu 
pour responsable de la confiscation ou de la destruction d’objets jugés 
dangereux par les compagnies aériennes ou les autorités aéroportuaires 
ou du non embarquement des bagages au moment du départ. 
Bagages en cabines chaque compagnie a sa propre politique en ce qui 
concerne l’acceptation des bagages non enregistrés en soute. De manière 
générale, les transporteurs acceptent un seul bagage en cabine dont le 
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total des trois dimensions n’excède pas 115 cm et d’un poids inférieur à 5 
kg. Ce bagage reste sous la responsabilité exclusive de son propriétaire 
pendant toute la durée du transport. 
Perte ou détérioration de bagages : 
En cas de perte de ou de détérioration de vos bagages enregistrés en 
soute, préalablement à toute réclamation auprès de notre service après 
vente, vous devez vous adresser à la compagnie aérienne du vol d’arrivée 
en lui faisant constater la perte ou détérioration de vos bagages avant 
votre sortie de l'aéroport, - puis en lui adressant une déclaration. Vous 
devez y joindre les originaux des pièces suivantes : titre de transport, 
déclaration de perte, coupon d'enregistrement de bagage. Si vous avez 
souscrit le contrat d'assurance par notre intermédiaire ou non, il vous 
appartient d’effectuer vous-même la déclaration auprès de l’assureur 
Valeurs et bagages : 
Nous vous demandons d’éviter d’emporter avec vous les objets de valeur 
tels que bijoux, montres de valeur, ordinateurs portables.  
Prestations terrestre : 
Classification de l'établissement hôtelier : 
Le nombre d'étoiles attribuées à l'établissement hôtelier figurant dans le 
descriptif correspond à une classification établie en référence à des 
normes locales du pays d'accueil, et qui peuvent donc différer des normes 
françaises et européennes. Nous nous efforçons de vous informer le plus 
précisément possible sur les conditions de votre hébergement. Les 
appréciations que nous portons sur nos descriptifs découlent 
principalement de notre connaissance des établissements 
Les repas :  
Nous rappelons à l’acheteur que nos obligations légales portent 
uniquement la fourniture du nombre de repas convenu et non sur 
l’appréciation de la qualité, voire la quantité ou de la variété des plats 
servis. 
Par ailleurs, toutes les consommations, sauf précision contraire 
expressément établie, ne sont pas comprises et sont à la charge de 
l’acheteur. Elles seront à régler sur place. 
Les Assurances de voyage : 
Nous ne vendons aucune assurance.  
Responsabilité transport aérien : 
Les conséquences des accidents ou incidents pouvant survenir à 
l’occasion de l’exécution du transport aérien sont régies par les 
dispositions de la Convention de Varsovie ou de Montréal ou par les 
réglementations locales régissant les transports nationaux du pays 
concerné. La responsabilité de Le vendeur ne peut être supérieure aux 
plafonds prévus par ces textes. 
Concernant la pratique de la pêche : 
Les conditions climatiques peuvent affecter la pratique de la pêche. Elles 
sont souvent changeante et conditionne parfois le niveau des eaux. Nous 
ne pouvons être tenus pour responsable de ce type d’aléa totalement 
indépendant de notre volonté. 
Un manque d’acquit technique d’un ou plusieurs pêcheurs peut amener le 
guide à aménager un programme plus adapté pour permettre une 
meilleure pratique de la pêche. 
La pratique de la pêche, peut parfois se révéler être dangereuse. Nous 
demandons au pêcheur de respecter les consignes données par le guide 
de pêche. Nous demandons aux pêcheurs de les respecter 
scrupuleusement 
Réclamations : 
Toute défaillance constatée par L’Acheteur dans le déroulement du 
voyage doit, dans la mesure du possible, faire l’objet, à l’initiative de 
l’Acheteur, d’une constatation sur place auprès de nos guides, 
représentants ou agents réceptifs locaux. Toute réclamation doit être 
adressée à Le vendeur par lettre recommandée avec avis de 
réception, dans le mois suivant le retour du voyage. Le non-respect de ce 
délai pourra être susceptible d’affecter la qualité du traitement du dossier 
de réclamation. 
Seuls les faits objectifs avérés et faisant partie du contrat seront traités. 
Recours à la médiation :  
« Tout différend qui viendrait à se produire à propos de la validité, de 
l'interprétation, de l'exécution ou de la non-exécution, de la modification ou 
de la résiliation du contrat, le consommateur doit impérativement exprimer 
ses doléances auprès du vendeur du voyage contesté. A ce titre, en 
l’absence de suite jugée satisfaisante, par le consommateur ou par le 
vendeur lui-même, la partie la plus diligente soumettra l’objet du différent 
au Médiateur du Tourisme et des Voyages. » 
 
 

Responsabilité Civile Professionnelle : 
Le vendeur est souscripteur d’une assurance garantissant les 
conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile professionnelle, 
contractée auprès de la compagnie Hiscox 
Propriété intellectuelle : 
Tout le contenu des informations qui sont communiquées par Le vendeur 
à ses clients reste sa propriété exclusive. Toute reproduction, même 
partielle sans l’autorisation du vendeur est interdite conformément aux 
dispositions du code de la propriété intellectuelle.   
 
Preuves : 
Il est expressément convenu que les données conservées par Le vendeur 
et/ou ses partenaires ont force probante quant aux commandes passées. 
Les données sur support informatique ou numérique conservées par Le 
vendeur constituent des preuves recevables lors de toutes les procédures 
contentieuses ou autres. Au même titre que tout document par écrit qui 
serait établi, reçu ou conservé par Le vendeur. 
Photos et illustrations : 
Nous nous efforçons d'illustrer ses offres de voyages avec des photos ou 
illustrations donnant un aperçu réaliste des prestations proposées. Il est 
toutefois précisé que les photos et illustrations figurant dans les descriptifs 
des voyages ont uniquement pour objet d'indiquer la catégorie ou le degré 
de standing des prestations concernées. Les photographies des prises de 
pêche ne sont pas contractuelles. 
Dispositions diverses : 
Le fait que le vendeur ne se prévaut pas à un moment donné d’une des 
dispositions des présentes conditions de vente ne pourra être interprété 
comme valant renonciation à se prévaloir ultérieurement de l’une 
quelconque desdites dispositions. 
Dans le cas ou l’une de ces dispositions des conditions de vente serait 
déclarée comme étant nulle ou sans effet, cette disposition serait réputée 
comme non écrite, sans que cela n’affecte la validité des autres 
dispositions, sauf si la disposition déclarée nulle ou sans effet était 
essentielle et déterminante. 
Informatique et Liberté :  
Selon les termes de la loi n° 76-17 dite « loi informatique et liberté » 
L’acheteur est informé que sa commande fait l’objet d’un traitement 
nominatif informatisé. Ces informations permettent à Le vendeur et ses 
partenaires, de traiter et d’exécuter la commande. Le droit d’accès et de 
rectification garanti par la loi doit être adressé par écrit à Le vendeur en à 
l’adresse précisée ci-dessus. Le demandeur sera tenu de justifier de son 
identité. 
Responsabilité : 
Le contenu du contrat de vente validé par les parties est susceptible d’être 
modifié en cas de circonstances extraordinaires ou de tout autre 
événement relevant de force majeure, ou du fait de voyageurs eux-
mêmes. La responsabilité de Le vendeur est susceptible d’être exonérée 
de ce fait.  
Garantie financière obligatoire : 
Elle est apportée par : l’APST 15, avenue Carnot 75017 Paris. Elle est 
destinée à protéger les voyageurs contre une éventuelle défaillance 
de Le vendeur. 
Loi applicable : 
Le vendeur est une société française. Le contrat de vente conclu avec Le 
vendeur est régi par le droit français 
Tribunal compétent : 
Tout litige est de la compétence exclusive des tribunaux français 
compétent 
Mentions légales : 
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